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Introduction


L’élection présidentielle occupe en France une place à part — du moins en Europe. La première place, celle de l’élection reine. Les Français choisissent directement les élus de leur commune, de leur département, de leur région, leurs députés, leurs parlementaires européens, et… leur président. Aucun des autres scrutins ne recueille une telle participation électorale. Aucun n’occupe à ce point les acteurs politiques. Aucun ne pèse autant sur la vie des partis politiques. Aucun n’est l’objet d’une telle attention médiatique. Et aucun ne détermine autant l’attribution et l’exercice du pouvoir politique.

Il n’en va de même nulle part ailleurs en Europe. Certains de nos partenaires sont demeurés ou redevenus monarchiques. D’autres ont un président élu au suffrage indirect. Et les derniers, assez nombreux d’ailleurs, possèdent certes un président de la République élu par le peuple, mais ledit président n’exerce qu’une magistrature morale. Il ne détient pas le pouvoir politique, lequel ne se partage qu’entre le chef du gouvernement — quel que soit son nom — et les députés, devant lesquels il est responsable.

Il n’en est jamais allé ainsi dans notre histoire, hors les brèves trois années de la IIe République. Son échec parut enterrer à jamais l’élection directe du chef de l’État. Et il n’en alla d’ailleurs pas ainsi lors de la fondation de la Ve République — réalité souvent oubliée tant cette élection représente la quintessence du système politique français.

Fondée sur l’idée qu’un État ne saurait être fort sans président fort, la Constitution du 4 octobre 1958 rompait bel et bien avec la traditionnelle prépondérance du Parlement sur le pouvoir exécutif. Bien que novateur à cet égard, le nouveau texte n’allait pourtant pas jusqu’à introduire le principe d’une élection directe du président de la République. Certes, le chef de l’État ne serait pas l’élu du Parlement, comme sous les IIIe et IVe République, mais il ne serait pas non plus l’élu du peuple.

Le choix d’un simple élargissement du collège électoral (aux parlementaires s’ajoutent des maires, des conseillers municipaux et généraux) répondait à plusieurs nécessités. D’abord éviter un revirement des partis politiques de l’époque — radicaux, socialistes, MRP — qui avaient déjà fait beaucoup de concessions. S’ils ont accepté de donner à de Gaulle les pleins pouvoirs pour élaborer une nouvelle Constitution, ils n’auraient pu tolérer l’élection directe du président (et d’ailleurs ne le firent pas en 1962), qui réveillait chez ces républicains convaincus les souvenirs douloureux de 1848 et du Second Empire. Un autre élément l’interdisait : la décolonisation n’étant pas encore faite, on ne pouvait concevoir un président élu par 21 millions d’électeurs issus des colonies. « Le président de la République, explique Michel Debré en août 1958, a des responsabilités outre-mer. Il est également le président de la Communauté. Envisage-t-on un corps électoral comprenant, universellement, tous les hommes, toutes les femmes de la France métropolitaine, de l’Algérie, de l’Afrique noire, de Madagascar, des îles du Pacifique ? Cela ne serait pas raisonnable et serait gravement de nature à nuire à l’unité de l’ensemble comme à la considération que l’on doit au chef de l’État1 ». En clair, laisser les colonies participer à l’élection du chef de l’État, c’était risquer à la fois d’offenser l’électeur métropolitain et d’affaiblir la fonction présidentielle. Dernière raison, enfin, justifiant le choix fait par les rédacteurs de la Constitution : la crainte de voir les Français élire le candidat du Parti communiste, encore électoralement puissant.

 

Élu triomphalement par un collège de notables en décembre 1958 (78,5 % des suffrages exprimés), soutenu par le peuple qui approuve massivement les référendums organisés (septembre 1958, janvier 1961, et finalement avril 1962 pour l’indépendance de l’Algérie), de Gaulle put s’atteler au problème colonial et le régler. En 1962, la plupart des colonies ont acquis leur indépendance. De Gaulle, moins indispensable qu’en 1958 et désormais menacé par les tenants de l’Algérie française (il échappe à un attentat fomenté par l’OAS le 8 septembre 1961 à Clamart), décide alors de réviser l’élection présidentielle. À ses yeux, il s’agissait de consolider la Ve République et de préserver la légitimité de la fonction présidentielle lorsque ses successeurs viendraient à l’occuper. « L’essentiel depuis 1958, souligne-t-il lors d’un Conseil des ministres, c’est l’existence d’une tête, le chef de l’État garant du destin national, avec les moyens nécessaires. Une certaine consécration historique m’aide dans cette fonction. Cela ne peut pas être fait après moi par quelqu’un qui n’aurait pas la consécration du peuple2 ». Puisque la légitimité de ses successeurs ne pourra leur être conférée par l’Histoire, elle devra l’être par le peuple.

La décision prise, restait à la mettre en œuvre. De Gaulle prend rapidement conscience de l’impossibilité d’utiliser la procédure normale de révision, inscrite à l’article 89 de la Constitution. Celle-ci implique en effet un vote identique à l’Assemblée nationale, où il dispose d’une majorité trop courte, et au Sénat, franchement hostile. Le fondateur de la Ve République imagine donc une autre procédure, qui ne manquera pas d’enflammer les esprits : celle du référendum direct, inscrit à l’article 11, qui ne nécessite pas, lui, le vote des assemblées. Le 30 septembre, de Gaulle annonce le référendum aux Français ; le 2 octobre, le projet est adopté en Conseil des ministres. Dès lors, les critiques fusent. Elles sont d’ordre juridique, émanant du Conseil d’État et de professeurs de droit prestigieux, qui estiment la procédure contraire à la Constitution. Elles sont aussi politiques, prononcées par le Sénat (notamment son président Gaston Monnerville) et par l’Assemblée nationale qui vote la censure du gouvernement le 4 octobre 1962 (avec 280 voix sur 480). De Gaulle ne se laisse pourtant pas impressionner. Il use de sa dramatisation habituelle, met en jeu son mandat puis dissout l’Assemblée nationale le 10 octobre. Les résultats du référendum (le 28 octobre) et des législatives (18 novembre) lui donnent finalement raison : les Français approuvent la révision constitutionnelle à 62 % et font de l’UNR le premier parti de France avec deux cent trente-trois députés.

La première élection présidentielle au suffrage universel direct aura donc lieu en décembre 1965, au terme du septennat gaullien. Le scrutin choisi est uninominal majoritaire à deux tours. Peuvent se présenter au premier tour l’ensemble des candidats remplissant les conditions d’éligibilité à la présidence de la République. Celles-ci sont relativement souples : détenir la nationalité française, être âgé d’au moins 23 ans, disposer de ses droits civiques et de la dignité morale. Les candidatures ne sont par ailleurs recevables que si elles sont parrainées. Au départ, cent élus d’au moins dix départements et territoires d’outre-mer différents suffisaient. Mais à partir de juin 1976, les prétendants se doivent de rassembler cinq cents signatures d’élus issus d’au moins trente départements et territoires d’outre-mer différents, avec au maximum 1/10 provenant du même département.

Ne sont en revanche admis au second tour que les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages. Dans l’esprit des rédacteurs de la Constitution, il s’agissait d’éviter l’éparpillement des voix et de conférer une légitimité plus grande au président élu. En pratique, c’était créer et entretenir une bipolarisation autour du clivage gauche/droite (renforcée par un scrutin analogue aux législatives) mais aussi donner un avantage aux partis capables de se transformer en écuries présidentielles, à savoir le PS et l’UNR (devenue UDR, RPR, UMP puis LR). Il en alla ainsi jusqu’à ce que la progression du Front national, à l’extrême droite, perturbe cette bipolarité bien installée.

Pour les électeurs, la présidentielle se joue donc en deux temps bien distincts : tandis qu’au premier tour ils sélectionnent les deux ultimes concurrents, au second ils désignent l’élu. Un célèbre adage de la troisième République, repris par Maurice Duverger, voudrait qu’« au premier tour on choisisse, au second on élimine ». Disposant en principe d’un large choix au premier tour, l’électeur pourrait voter pour son candidat préféré ; face à une offre plus restreinte au second, il lui faudrait choisir le moins mauvais des deux. L’enjeu n’est donc pas le même pour les candidats. Après avoir réuni au premier tour leurs soutiens les plus fidèles — partisans ou proches sympathisants —, il leur faut, au second, rassembler au-delà des frontières de leur propre parti. Pour obtenir une majorité des suffrages, les deux ultimes adversaires élargissent donc le public visé : sympathisants de leur camp, certes, mais aussi abstentionnistes du premier tour, citoyens indécis, électeurs volatiles ou encore adeptes d’autres sensibilités politiques. C’est ce que fit avec succès Charles de Gaulle en 1965 : 45 % des électeurs de Lecanuet au premier tour et 11 % de ceux de l’extrême droite le choisissent au second tour.

 

Depuis cette date, l’élection présidentielle n’a cessé de constituer le cœur de la vie politique française. Élection reine, elle bénéficie d’abord d’un soutien quasi unanime des Français. Non seulement ces derniers ont majoritairement approuvé sa mise en place — ils étaient 62 % des votants à plébisciter son instauration lors du référendum du 28 octobre 1962, mais ils continuent encore aujourd’hui à souhaiter son maintien. Ils seraient, selon les sondages, entre 80 % et 90 % à s’y déclarer favorables3. La participation électorale, toujours plus forte qu’aux autres scrutins, est également révélatrice du fort attachement porté à cette élection. Ce dernier s’explique principalement par la volonté des Français de choisir eux-mêmes le véritable responsable du pouvoir ou, selon les circonstances, de le sanctionner et de le renvoyer4. Car si la présidentielle est « reine », c’est aussi parce qu’elle détermine l’accession ou le maintien dans la plus haute fonction de l’édifice institutionnel français, fonction qui associe pleine légitimité du peuple et prérogatives constitutionnelles significatives. Avec l’adoption du quinquennat en 2000 et l’inversion du calendrier électoral de 2002, le président élu est quasiment assuré de garder les rênes du pouvoir pendant la totalité de sa mandature. Il peut compter sur le soutien d’une majorité parlementaire chargée de voter les réformes sur lesquelles il aura été élu.

Dans ces conditions, il n’est nullement surprenant que les formations politiques les plus réticentes à l’instauration de l’élection présidentielle au suffrage universel direct, en particulier à gauche, s’y soient progressivement ralliées. L’exemple le plus éloquent est très certainement donné par le Parti socialiste. De tradition et de culture parlementaires, ce dernier entame dès 1971, sous l’impulsion de son nouveau chef François Mitterrand, une mue présidentialiste qui l’amènera non seulement à accepter l’élection du chef de l’État au suffrage universel direct (donc la primauté de ce dernier sur le Parlement), mais surtout à la considérer comme la meilleure voie d’accès au pouvoir et à la gestion gouvernementale.

Bien que leur chance de succès — et même d’accès au second tour — demeure très mince, les petites formations politiques trouvent aussi un intérêt à présenter un candidat. Profitant de la vitrine médiatique qu’offre l’élection présidentielle, elles peuvent espérer diffuser leurs idées, se faire connaître ou encore augmenter leur capacité à influer sur la vie politique ou sur les gouvernants. En découlent un nombre toujours plus grand de candidats et une offre électorale de plus en plus complète voire redondante. Le paroxysme est atteint en 2002, avec seize prétendants au premier tour, dont trois pour la seule extrême gauche trotskyste et cinq pour la gauche plurielle au pouvoir. Cette dispersion à gauche contribue à l’échec du Premier ministre Lionel Jospin, contraint de céder sa place au second tour à Jean-Marie Le Pen.

La centralité de l’élection présidentielle dans la vie politique française a rendu saillant le choix des candidats présentés. La présidentialisation caractéristique des institutions de la Ve République a ainsi progressivement atteint les partis eux-mêmes (en particulier les plus importants) qui se sont dotés d’une procédure de présélection de leurs candidats. Celle-ci est plus précoce au PS qui organise, dès la présidentielle de 1995, une primaire alors réservée aux adhérents. Pour 2012, le parti fait le choix d’une Primaire ouverte aux sympathisants qui déclarent adhérer aux valeurs de la gauche et acceptent de verser au moins un euro. L’inscription, dans les statuts de l’UMP, d’une procédure de sélection du candidat présidentiel est beaucoup plus récente. Il faut attendre novembre 2004, et la prise de l’UMP par Nicolas Sarkozy, pour que soit adopté le principe d’un vote des adhérents destiné à « choisir le candidat soutenu par l’UMP à l’élection présidentielle ».

Douze ans après, une vraie primaire, ouverte et compétitive, est organisée pour départager les aspirants au pouvoir suprême, notamment l’ancien président, Nicolas Sarkozy, deux anciens Premier ministre, Alain Juppé et François Fillon, et un jeune prétendant, Bruno Le Maire. L’absence de leadership incontestable, la légitimité très altérée des partis, et, surtout, la tripartition de notre paysage politique imposent désormais une pré-présidentielle, une primaire — et ce, sauf surprise, dans chaque camp (ou ce qu’il en reste).

 

Les dix présidentielles qui ont animé la vie politique française entre 1965 et 2017 constituent des moments riches pour l’observateur et l’analyste. Chacune s’inscrit pour part dans la droite lignée de celle(s) qui l’ont précédé. Chacune apporte aussi son lot d’imprévus et de nouveautés. Ce sont ces permanences et ces évolutions que ce livre entend retracer. Les données politiques et juridiques qui y sont présentées offrent un éclairage précieux pour comprendre les transformations, minimes ou profondes, qui ont marqué l’histoire des élections présidentielles depuis 1965. Le choix d’un plan thématique répond à cette volonté de comparaison. Les neuf chapitres aborderont successivement les questions du suffrage, du mandat présidentiel, des candidatures, du financement et du contrôle de l’élection, des campagnes électorales du premier et second tour, des résultats avant de retracer quelques évolutions électorales. Cette construction thématique permettra aux lecteurs de se familiariser avec les principaux ingrédients qui font une élection présidentielle. Elle ne l’empêchera pas de retrouver la continuité historique, notamment dans les chapitres sur les candidats, les campagnes, les résultats des premiers et seconds tours.

Élection reine, avons-nous dit et répété. Elle mérite donc bien que ses principales composantes soient mises à la disposition des citoyens.
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